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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AAO   Avis d’Appel d’Offres 

AC   Autorité Contractante 

AO   Appel d’Offres 

AOI   Appel d’Offres International 

AOO   Appel d’Offres Ouvert 

AON   Appel d’Offres National 

AOR   Appel d’Offres Restreint 

ARMP   Autorité (Agence) de Régulation des Marchés Publics 

BAD   Banque Africaine de Développement 

BOAD   Banque Ouest-Africaine de Développement 

CEDEAO  Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CPM   Cellule de Passation de Marchés 

COM (CM)  Commission de l’UEMOA 

CRD   Comité de Règlement des Différends 

DNCMP Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics 

DP   Demande de Propositions 

DP/AMI  Demande de Propositions/Avis à Manifestation d’Intérêt 

DP/LR Demande de Propositions/Liste Restreinte sans manifestation d’intérêt 

préalable 

GG   Procédure de Gré à Gré 

MEF   Ministère de l’Economie et des Finances 

ORMP   Observatoire Régional des Marchés Publics 

OS   Ordre de Service 

PPM   Plan de Passation des Marchés 

PRMP   Projet de Réforme des Marchés Publics 

UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine  
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INTRODUCTION 

L’année 2018 est la 10ème année de mise en œuvre par l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics du Bénin (ARMP-Bj) du modèle multidimensionnel d’évaluation (Common Assessment 
Framework - CAF). Cet exercice budgétaire s’inscrit dans la mise en application de la loi 2017-04 
du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en République du Bénin qui a remplacé la 
loi 2009-02 du 07 août 2009 portant code des marchés publics et des délégations de services 
publics en République du Bénin. 
Conformément à la nouvelle loi, et en réponse à sa démarche de gestion, l’institution rend 
compte de la gestion de ses programmes à travers son rapport sur l’efficacité et l’intégrité du 
système national de la commande publique en République du Bénin.  
 
Le présent rapport constitue le premier depuis la promulgation de la loi n°2017-04 du 19 
octobre 2017 portant code des marchés publics en République du Bénin dont les premiers 
décrets d’application datent du 13 juin 2018. Il concerne l’année 2018 et s’articule autour de 
trois (03) principaux points : 
 

- Rappel des textes communautaires encadrant le système des marchés publics ; 
- Etat des lieux de la transposition des directives et décisions communautaires ; 
- Situation de quelques indicateurs de performance au niveau national. 
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PARTIE I. RAPPEL DES TEXTES COMMUNAUTAIRS ENCADRANT LES MARCHES PUBLICS   

L’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) a adopté le 9 décembre 2005 deux 
(02) Directives relatives d’une part, aux procédures de passation, d’exécution et de règlement 
des marchés publics et des délégations de service public (n°04/2005/CM/UEMOA) et d’autre 
part, au contrôle et à la régulation des marchés publics et des délégations de service public 
(n°05/2005/CM/UEMOA).  
 
A côté de ces deux (2) principales Directives, il a été adopté par le Conseil des Ministres de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) en 2012, trois (03) Décisions et une 
autre Directive pour le compte des marchés publics. Il s’agit de : 

- la Décision n°11/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant adoption du dossier 
standard régional d’acquisition (DSRA) de délégations de service public ; 

- la Décision n°12/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant du dossier standard régional 
d’acquisition (DSRA) de prestations intellectuelles et du modèle de rapport 
d’évaluation ; 

- la Décision n°13/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant adoption des dossiers 
standards régionaux d’acquisition (DSRA) de travaux, de fournitures, de services 
courants et du modèle de rapport d’évaluation ; 

- la Directive n°04/2012/CM/UEMOA du 28 septembre 2012 relative à l’éthique et à la 
déontologie dans les marchés publics et les délégations de service public au sein de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 
 

Ces résultats se rattachent au Projet de réforme des marchés publics dans l’espace UEMOA 
(PRMP-UEMOA) piloté par la Commission de l’UEMOA à travers la Cellule de Gestion des 
Marchés Publics (CGMP).  
En vue de consolider les acquis de la deuxième phase du Projet de réforme des marchés publics 
dans l’espace UEMOA (PRMP-UEMOA), une étude d’évaluation des réformes des finances 
publiques et des marchés publics a été réalisée. Les résultats de ladite étude ont abouti à la 
mise en place d’un plan d’actions des réformes des marchés publics et des délégations de 
service public au sein de l’UEMOA. 
 
Pour le pilotage de ces acquis au niveau des Etats de l’espace UEMOA, les Autorités de Régulation 
des marchés publics sont investies d’une mission dont la déclinaison relève notamment :  

- de la surveillance de l’application des textes ; 
- du suivi des réformes du système des marchés publics et des délégations de service 

public ; 
- du suivi du bon fonctionnement du mécanisme de recours non juridictionnel des 

acteurs; 
- de l’évaluation de la qualité et de la performance du système national sur la base des 

normes standards définies dans le cadre de la Déclaration de Paris; 
- d’assurer l’atteinte des objectifs des actions de renforcement de capacités des 

ressources humaines chargées de la passation des marchés publics au Bénin.  
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PARTIE II : ETAT DES LIEUX DE LA TRANSPOSITION DES TEXTES COMMUNAUTAIRES 

 
L’état des lieux de la transposition sera fait à travers la présentation du cadre juridique et 
institutionnel (I), la surveillance du système des marchés publics au Bénin à la suite de la 
transposition des textes communautaires à travers deux séries de lois : la loi n°2009-02 du 07 
aout 2009 portant code des marchés publics et des délégations de service publics et la loi 
n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en République du Bénin (II). 
 

I. Cadre juridique et institutionnel des marchés publics au Bénin  
A ce jour, en dehors de la loi sur la Maîtrise d’ouvrage publique dont l’avant-projet est élaboré 
par l’ARMP en février 2017 et non encore adoptée par l’ensemble des acteur pour faute de 
moyens financiers, le Bénin a achevé sa transposition des textes communautaires à travers 
deux séries de lois : il s’agit de la loi n°2009-02 du 07 aout 2009 portant code des marchés 
publics et des délégations de service publics et de la loi n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant 
code des marchés publics en République du Bénin. 
 

II. Surveillance du système des marchés publics au Bénin  
La surveillance du système national sera faite d’une part, à travers les missions d’audit des 
marchés publics et d’autre part, grâce aux activités relatives au règlement non juridictionnel 
des différends.  

2.1. Des missions d’audits indépendants  
L’audit technique indépendant des marchés publics est une mission dont l’ARMP est investie.  
Cette activité est organisée en principe selon une périodicité annuelle. Mais faute de 
financement, les premiers audits n’ont pu être réalisés qu’en 2010 et à ce jour, contrairement 
aux autres Etats de l’UEMOA, notre pays accuse encore quatre (04) années de retard d’audit 
des marchés publics et des délégations de service public (2015, 2016, 2017 et 2018).  
Or, la réalisation de ces missions d’audit ainsi que la publication des rapports, constitue un 
indicateur pour le décaissement de l’appui budgétaire général dans le cadre des contrats avec 
l’Union Européenne sur la bonne gouvernance, le développement et le programme d’appui au 
développement du territoire.   
En effet, les premières missions d’audit des marchés publics du système concernent les années 
budgétaires 2001 et 2002. La deuxième série d’audits des marchés publics et des délégations de 
service public a été réalisée pour le compte des exercices budgétaires 2008, 2009 et 2010.  
Les financements des deux premières missions d’audits (2001 et 2002 ; 2008, 2009 et 2010) 
sont assurés respectivement par la Banque Africaine de Développement (105 000 000 francs 
CFA) et l’Ambassade Royale du Danemark (135 500 000 francs CFA). 
Les audits de 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015 sont financés par le Plan d’Actions pour 
l’Amélioration de la Gestion des Finances Publiques (PAAGFP)-Composante 8a Passation des 
marchés publics au titre de l’année 2016 pour un montant prévisionnel de cent millions 
(100 000 000) francs CFA.  
Les missions d’audit concernent les gestions budgétaires 2016 et 2017 dont le cabinet BEC Sarl 
en est le titulaire, sont en cours de réalisation. Le financement de cette mission est assuré par 
le Projet d’Appui à la Gestion des Investissements Publics et à la Gouvernance (PAGIPG) sous la 
tutelle du Ministère du Plan.  
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Il convient de rappeler que pour faciliter leur exécution, ces missions ont été réparties en trois 
(03) lots à savoir : lot 1 : départements ministériels ; lot 2 : communes du Bénin et lot 3 : 
Institutions de la République, Sociétés et Offices d’Etat).  
En dehors des rapports des missions d’audit de l’exercice budgétaire 2015 qui sont en instance, 
les rapports des années 2011, 2012, 2013 et 2014 ont fait l’objet d’une validation dans la salle 
de conférences de l’ARMP pour défaut de moyens financiers. La prise en compte des 
observations y afférentes est en cours. 
En ce qui concerne les missions d’audit de l’année 2018, les dispositions sont en cours à l’effet 
d’organiser conséquemment à l’avance, les archives des documents de marchés au sein de 
chaque autorité contractante. 
Des rapports d’audit disponibles sur le système national, on retiendra notamment : 
✓ les difficultés des acteurs à respecter les délais prescrits aux opérations de passation des 

marchés publics ; 
✓ la quasi-absence de la fonction de contrôle et d’exécution des marchés publics ; 
✓ l’existence de contraintes de nature à fausser le jeu de la concurrence et à induire la 

réticence des opérateurs économiques à participer à la commande publique ; 
✓ un déficit dans l’organisation des archivages des marchés publics. Ce qui a conduit les 

auditeurs à émettre des rapports de carence en ce qui concerne certaines autorités 
contractantes dont notamment, le Ministère des finances et de l’Economie, les Communes 
d’Abomey-Calavi et d’Abomey. 

Ces  données d’audit ont été complétées par des statistiques collectées par l’ARMP auprès des 
acteurs. 
En effet, les données collectées pour l’évaluation de la fiabilité et l’efficacité du système des 
marchés publics portent sur deux cent quatorze (214) contrats d’une valeur de dix-sept 
milliards deux cent cinquante-cinq millions sept cent deux mille  sept cent soixante-dix 
(17 255 702 770) francs CFA. 
Ces données proviennent pour 84% de l’administration centrale (ministères, institutions, 
agences, sociétés et offices d’Etat) et 16% des collectivités locales. Elles se détaillent ainsi qu’il 
suit :  
 
Tableau n°1 : Répartition du nombre de marchés par type d’autorités contractantes 
 

Types d'autorités 
contractantes 

Nombre de 
marchés Pourcentage 

Agences 7 3,27% 

Communes 16 7,48% 

Ministères 107 50,00% 

Sociétés et offices d'Etat 84 39,25% 

Total général 214 100,00% 

 
Ces marchés sont financés notamment suivant l’ordre de grandeur par le budget général de 
l’Etat (45,79%), les fonds propres (41,12%), FADeC non affecté (5,14%) et financement extérieur 
(3,71%).  
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Tableau n°2 : Répartition des marchés par source de financement et par type d’autorités 
contractantes 
 

 Type d'autorités contractantes 

Valeur 
absolue 

Valeur 
relative 

Type de 
financement 

Agence Commune Ministère 

Société 
et 

office 
d'Etat 

Budget 
national 

2  96  98 
45,79% 

FADeC 
affecté 

 2   2 
0,94% 

FADeC non 
affecté 

 11   11 
5,14% 

Financement 
extérieur 

  8  8 
3,73% 

PROFI 2016  2   2 0,94% 

Ressources 
intérieures 

5    5 
2,34% 

Fonds 
propres 

 1 3 84 88 
41,12% 

Total général 7 16 107 84 214 100% 

 
Ces montants ont financé 45,66%) des marchés de fournitures, 22,48% des marchés de travaux, 
17,76% des marchés de prestations intellectuelles, 11,68% des marchés de services courants et 
0,47% de marchés mixtes (Travaux et fournitures.   
 
Tableau n°3 : Répartition des marchés par nature 

Nature de marchés 
Nombre de 

marchés 
Pourcentage 

Fournitures 102 47,66% 

Fournitures/Travaux 1 0,47% 

Prestations intellectuelles 38 17,76% 

Services 25 11,68% 

Travaux 48 22,43% 

Total général 214 100,00% 

 
Ces marchés ont été passés par appel d’offres pour 49% et 3,6% de gré-à-gré. Le reste des 
marchés a été le fait des sollicitations de prix.  
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Tableau n°4 : Répartition des marchés par mode de passation 

Mode de passation 
Nombre de 
marchés Pourcentage 

AMI+DP 23 10,7% 

AOI 4 1,9% 

AON 74 34,6% 

AONR 2 0,9% 

AOR 2 0,9% 

DC 85 39,7% 

DRP 15 7,0% 

DSP 1 0,5% 

Gré à gré 7 3,3% 

RENOUVELLEMENT 1 0,5% 

Total général 214 100,0% 

 
Les titulaires desdits marchés proviennent majoritairement des pays de l’UEMOA  (88,32%) 
dont 87,38% de nationalité béninoise, 0,93% de l’Afrique hors UEMOA, 2,34%) provenant de 
l’union européenne et 8,41% provenant du reste du monde.  
 
Tableau n°5 : Répartition des marchés par source de financement et par nationalité des 
titulaires 

Type de 
financement 

Afrique 
hors 

UEMOA 
Béninoise 

Béninoise/ 
TOGOLAISE 

Non 
précisé 

UE UEMOA 
Total 

général 

Budget 
national 

 82  16   98 

FADeC 
affecté 

 2     2 

FADeC non 
affecté 

 11     11 

Financement 
extérieur 

 4 1 2  1 8 

PROFI 2016  2     2 

Ressources 
intérieures 

 5     5 

Fonds 
propres 

2 81   5  88 

Total 
général 

2 187 1 18 5 1 214 

 
Les d »lais moyens d’évaluation des offres au cours de la période sus revue est de dix (10) jours 
pour les marchés de fournitures, 46 jours pour les marchés mixtes (fournitures : travaux) 12 
jours pour les marchés de service courant et 9 jours respectivement pour les marchés de 
travaux et de prestations intellectuelles.  
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Tableau n°5 : Répartition du délai d’évaluation des offres par nature de marchés 

Nature du marché 
Délai moyen 
d'évaluation 

Délai minimum 
d'évaluation 

Délai maximum 
d'évaluation 

Fournitures 10 0 76 

Fournitures/Travaux 46 46 46 

Prestations intellectuelles 9 0 38 

Services 12 0 57 

Travaux 9 0 33 

Total général 10 0 76 

 
De façon particulière, les communes ont un délai moyen d’évaluation des offre le plus court (4 
jours) alors que les ministères, offices et sociétés d’Etat consacrent en moyen le triple du temps 
pour évaluer les offres (11 jours). 
 
Tableau n°7 : Répartition du délai d’évaluation des offres par type d’autorités contractantes 

Types d'autorités 
contractantes 

Délai moyen 
d'évaluation 

Délai minimum 
d'évaluation 

Délai maximum 
d'évaluation 

Agence  0 0 

Commune 4 0 10 

Ministère 11 0 45 

Société et office d'Etat 11 0 76 

Total général 10 0 76 

 
En ce qui concerne la notification d’attribution, le temps moyens évalué est de 40 jours.  
 
Tableau n°8 : Répartition du délai de notification d’attribution par nature de marchés 

Nature du marché 
Délai moyen de 

notification 
d'attribution 

Délai minimum de 
notification 

d'attribution 

Délai maximum 
de notification 
d'attribution 

Fournitures 40 0 379 

Fournitures/Travaux 372 372 372 

Prestations intellectuelles 66 3 437 

Services 16 0 51 

Travaux 27 2 99 

Total général 40 0 437 

 
Ces délais de notification sont plus longs au niveau des ministères (47 jours) et communes (41 
jours).  
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Tableau n°9 : Répartition du délai de notification d’attribution par type d’autorités 
contractantes 

Types d'autorités 
contractantes 

Délai moyen de 
notification 

d'attribution 

Délai minimum de 
notification 

d'attribution 

Délai maximum de 
notification 

d'attribution 

Agence  0 0 

Commune 41 2 99 

Ministère 47 0 437 

Société et office 
d'Etat 

35 0 372 

Total général 40 0 437 

 
Par ailleurs, le délai moyen d’attente d’éventuels recours avant l’attribution définitive de 
l’intention d’attribution d’un marché est de 21 jours. 
 
Tableau n°10 : Répartition du délai d’attente de recours par nature de marchés 

Nature du marché 
Délai moyen 

d'attente pour 
d'éventuel recours 

Délai minimum 
d'attente pour 

d'éventuel recours 

Délai maximum 
d'attente pour 

d'éventuel recours 

Fournitures 15 0 113 

Fournitures/Travaux 12 12 12 

Prestations intellectuelles 60 0 381 

Services 10 0 34 

Travaux 19 0 66 

Total général 21 0 381 

Particulièrement, les délais moyens de passation des marchés sont plus longs (186 jours) avec 
294 jours pour les marchés de prestations intellectuelles et 241 jours pour les marchés de 
services courants. 
 
Tableau n°11 : Répartition du délai de passation des marchés par nature de marchés 

Nature du marché 
Délai moyen de 
passation des 

marchés 

Délai minimum de 
passation des 

marchés 

Délai maximum de 
passation des 

marchés 

Fournitures 157 0 1035 

Fournitures/Travaux  0 0 

Prestations intellectuelles 294 10 756 

Services 241 18 999 

Travaux 127 18 576 

Total général 186 0 1035 

Ces délais moyens de passation des marchés sont plus prononcés au niveau des ministères (272 
jours), des communes (125 jours) contre 85 jours en ce qui concerne les sociétés et offices 
d’Etat. 
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Tableau n°12 : Répartition du délai de passation des marchés par type d’autorités contractantes 

Mode de 
passation 

Délai moyen de 
passation des 

marchés 

Délai minimum 
de passation des 

marchés 

Délai maximum de 
passation des 

marchés 

Agence  0 0 

Commune 125 38 173 

Ministère 272 0 1035 

Société et office 
d'Etat 

85 16 331 

Total général 186 0 1035 

 
 

2.2. Du règlement non juridictionnel des litiges et l’application des textes  
Le nombre de dossiers de procédures de passation de marché portés par les acteurs de la 
commande publique devant l'ARMP au cours de l’année 2018, s’élève à cent six (106). Le détail 
de ces cent six (106) dossiers par nature de requête se présente ainsi qu’il suit :  

- vingt-un (21) recours des candidats ou soumissionnaires ; 
- cinquante-sept (57) dossiers de dénonciations ; 
- quatre (04) dossiers de demandes d’arbitrage ; 
- un(01) dossier de demande de conciliation ; 
- vingt-trois (23) demandes d’avis. 

a) Répartition des dossiers de procédure de passation par type de requêtes 

Tableau 13: Répartition des dossiers de procédures de passation par type de requêtes 

Type de requêtes 
Nombre de 

dossiers 
Pourcentage 

Recours des candidats ou soumissionnaires 21 19,81% 

Dénonciations 57 53,77% 

Demandes d’arbitrage 04 3,77% 

Demande de conciliation 01 0,94% 

Demandes d’avis 23 21,70% 

Total général 106 100,00% 
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Graphique 1 : Répartition des dossiers de procédures de passation par type de requêtes 

 

b) Répartition des décisions et avis par type de requêtes 

Le traitement des dossiers a permis au Conseil de Régulation de : 

- prononcer soixante (60) décisions dont dix-huit (18) de recours, trente-sept (37) de 

dénonciations, quatre (04) d’arbitrages et une (01) de conciliation.  

- donner dix-sept (17) avis aux Autorités contractantes. 

Le détail des résultats issus du traitement de ces recours, dénonciations, demandes d’arbitrage, 

de conciliation et d’avis se présente ainsi qu’il suit : 

Tableau 14 : Répartition des décisions et avis par type de requêtes 

Type de requêtes 
Nombre de 
décisions et 

avis 
Pourcentage 

Recours des candidats ou soumissionnaires 18 23,38% 

Dénonciations 37 48,05% 

Demandes d’arbitrage 04 5,19% 

Demande de conciliation 01 1,30% 

Demandes d’avis 17 22,08% 

Total général 77 100,00% 
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Graphique 2 : Répartition des décisions et avis par type de requêtes 

 

I. Instruction des recours portés devant l’ARMP 

Au titre de l’année 2018, les vingt-un (21) recours qui ont été instruits par le Conseil de 

Régulation de l’ARMP ont donné lieu à dix-huit (18) décisions. Les résultats de l’évaluation des 

offres sont la cible des recours exercés par les candidats aux marchés publics : le nombre de 

recours relatif à la contestation des motifs de rejet de leurs offres s'élève à vingt (20) contre un 

seul (01) recours en contestation de la décision d’exclusion du répertoire des prestataires 

potentiels. 

c) Répartition des recours instruits par type d’autorités contractantes 

Tableau 15 : Répartition des recours par type d’autorités contractantes 

Types d’Autorités contractantes 
Nombre de 

recours 
Pourcentage 

Agences, Entreprises, sociétés et Offices d'Etat 03 14,29% 

Associations professionnelles 01 4,76% 

Collectivités Locales 08 38,10% 

Ministères 07 33,33% 

ONG 02 9,52% 

Total général 21 100,00% 
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Il ressort de ce tableau que la majorité des recours formulés concerne les départements 

ministériels (07 sur 21) et les collectivités locales (08 sur 15). 

Graphique 3 : Répartition des recours par type d’autorités contractantes 

 

d) Répartition des recours par nature de marché 

Tableau 16 : Répartition des recours par nature de marchés 

Natures de marchés Nombre de recours Pourcentage 

Fournitures 04 19,05% 

Fournitures et Services 01 4,76% 

Prestations intellectuelles 05 23,81% 

Services 03 14,29% 

Travaux 08 38,10% 

Total général 21 100,00% 

 

Il ressort de ce tableau que la majorité des recours formulés concerne les marchés de travaux 

(08 sur 21). 
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Graphique 4 : Répartition des recours par nature de marchés 

 

e) Répartition des recours par mode de passation 

Tableau 17 : Répartition des recours par mode de passation 

Modes de passation1 Nombre de recours Pourcentage 

AMI 01 4,76% 

AMI + DP 06 28,57% 

AOO 12 57,14% 

DC 02 9,52% 

Total général 21 100,00% 

 

La majorité des recours formulés concerne les marchés de travaux (08 sur 21). 

Graphique 5 : Répartition des recours par mode de passation 

 

 

 

 
1AMI = Avis à manifestation d’intérêt ; DP = Demande de Propositions ; AOO = Appel d’Offres Ouvert ; DC = Demande de Cotation 
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f) Répartition des décisions rendues à la suite de l’instruction des recours par 
type d’autorités contractantes 

Tableau 18 : Répartition des décisions rendues par type d’autorités contractantes 

Types d’Autorités contractantes 
Nombre de 

Décision 
Pourcentage 

Agences, Entreprises, sociétés et Offices d'Etat 03 16,67% 

Association professionnelle 01 5,56% 

Collectivités Locales 06 33,33% 

Ministère 07 38,89% 

ONG 01 5,56% 

Total général 18 100,00% 

 

Graphique 6 : Répartition des décisions rendues par type d’autorités contractantes 

 

g) Répartition des recours selon leur recevabilité et la compétence de l’ARMP 

On distinguera ici les recours recevables et non recevables, les recours où l’ARMP se déclare 
incompétente et celui pour lequel la décision du d’exclusion du requérant a été jugé irrégulier. 
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Tableau 19 : Répartition des recours selon leur recevabilité et la compétence de l’ARMP 

Recevabilité du recours Nombre de recours Pourcentage 

Irrecevable 07 33,33% 

Recevable 11 52,38% 

Incompétence de l’ARMP 02 9,52% 

Irrégularité de la décision 
d’exclusion 

01 4,76% 

Total général 21 100,00% 

 

Graphique 7 : Répartition des recours selon leur recevabilité et la compétence de l’ARMP 

 
On reteindra que plus de la moitié (11/21) des recours adressés à l’ARMP en 2018 sont 
recevables. Ce qui suppose que les candidats et soumissionnaires ont bien appréhendé le 
mécanisme de saisine de l’ARMP. 

h) Répartition des recours selon le motif d’irrecevabilité 

Il convient de noter que la plupart des recours jugés non recevables sont du fait de défaut de 

recours préalable et des recours précoces comme le montre le tableau 8 et le graphique 8 qui 

suivent. Il s’agit des recours exercés pour vice de forme (sans attendre la fin du processus avant 

saisine, défaut de recours préalable). 
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Tableau 20 : Répartition des recours selon le motif d’irrecevabilité 

Motifs d'irrecevabilité des recours Nombre Pourcentage 

Défaut de recours préalable 05 71,43% 

Recours précoce 02 28,57% 

Total général 07 100,00% 

 

Graphique 8 : Répartition des recours selon le motif d’irrecevabilité 

 

i) Répartition des recours selon le caractère fondé ou non 

Les recours recevables par l’ARMP peuvent être classés en recours fondés ou mal fondés, 
procédure incriminée irrégulière et rejet régulier. 
 

Tableau 21 : Répartition des décisions selon le caractère fondé ou non 

Caractère fondé ou non des recours 
recevables 

Nombre Pourcentage 

Fondé 01 9,09% 

Mal fondé 08 72,73% 

Procédure incriminée irrégulière 01 9,09% 

Rejet régulier 01 9,09% 

Total général 11 100,00% 
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Graphique 9 : Répartition des décisions selon le caractère fondé ou non des recours 

recevables 

 
Il va s’en dire que 72,73% des recours recevables au cours de la période sous revue ne sont pas 

fondés. Cela traduit une meilleure maîtrise des textes de la part des acteurs publics en charge 

des marchés publics à travers les diverses formations de l’ARMP dispensées à leur endroit. 

j) Autres mesures prises à l’issue des décisions rendues 

Tableau 2 : Répartition des recours selon l’issue des décisions rendues 

Issue des décisions Nombre de recours 

Auto-saisine en procédure disciplinaire 02 

Reprise de la procédure 02 

Poursuite de la procédure 16 

Levée de la suspension de la procédure 14 

Avertissement 01 

Recommandation 02 

Ampliation des mesures correctives à l'ARMP 02 

 
Graphique 10 : Répartition des autres mesures prises à l’issue des décisions rendues 
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k) Délai de traitement des recours 

Graphique 11 : Délai de traitement des recours 

 

 

Le délai minimum est de 7 jours et le délai maximum est de 97 jours. Ces délais de traitement 

relativement longs sont du fait des autorités contractantes qui mettent beaucoup plus de 

temps à répondre aux demandes d’informations de l’ARMP. En effet eu égard au principe du 

contradictoire, le Conseil de Régulation de l’ARMP est tenu de se baser sur les moyens de faits 

et de droits des parties avant de rendre sa décision. Cette difficulté a été prise en compte par 

les dispositions de l’article 138 de la loi n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des 

marchés publics en République du Bénin selon lesquelles "(…) l’Autorité de régulation des 

marchés publics (…) statuer dans un délai de sept (07) jours ouvrables sur les irrégularités, 

fautes et infractions constatées à compter de la date de clôture de l’instruction " 

II. Traitement des dénonciations 

Cinquante-sept (57) dénonciations ont été connues par l’ARMP au cours de la gestion 2018. 

Parmi ces dénonciations, le Conseil de Régulation s’est auto saisi en procédure disciplinaire de 

six (06) sur le fondement des décisions n°2018-05, 07, 20, 28, 31 et 32.  

Une grande partie desdites dénonciations qui est fondée sur les rapports des contrôles 

techniques externes commandés par la CONAFIL, faisait état de dysfonctionnements et 
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d’irrégularités qui auraient entaché les procédures de passation des marchés publics passés par 

certaines communes du Bénin. 

Le détail des résultats issus du traitement de ces dénonciations se présente ainsi qu’il suit : 

l) Répartition des dénonciations selon le type d’instruction 

Tableau 233 : Répartition des dénonciations selon le type d’instruction 

Types d’instruction Nombre Pourcentage 

Auto-saisines 49 85,96% 

Auto-saisines en procédures 
disciplinaires 

8 14,04% 

Total général 57 100,00% 

 
Graphique 12 : Répartition des dénonciations selon le type d’instruction 

 
L’auto-saisine a été demandée par tous les Conseillers, membres du Conseil de Régulation pour 

86% des dénonciations contre 14% pour les celles en procédures disciplinaires.  
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m) Répartition des dénonciations connues par l’ARMP selon les types 
d’Autorités contractantes 

Tableau 244 : Répartition des dénonciations selon le type d’Autorités contractantes 

Types d'autorités contractantes Nombre Pourcentage 

Agences, entreprises, sociétés et offices d'Etat 15 26,32% 

Collectivités locales 38 66,67% 

Ministère 04 7,02% 

Total général 57 100,00% 

 
Graphique 13 : Répartition des dénonciations selon le type d’Autorités contractantes 

 
Ces dénonciations sont surtout à l’endroit des collectivités locales, des agences, entreprises, 

sociétés et offices d’Etat et des départements ministériels respectivement pour 66,67%, 26,32% 

et 7,02%. 

n) Répartition des dénonciations selon leur caractère fondé ou non 

Les dénonciations peuvent être classées en dénonciations fondées, mal fondées ou 
partiellement fondées. 
Tableau 255:Répartition des dénonciations selon le caractère fondé, mal ou partiellement fondé 

Caractère fondé ou non des 
dénonciations 

Nombre Pourcentage 

Dénonciations fondées 17 45,95% 

Dénonciations mal fondées 18 48,65% 

Dénonciations partiellement fondées 02 5,41% 

Total général 37 100,00% 
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Graphique 14 : Répartition des dénonciations selon le caractère fondé, mal ou partiellement 

fondé 

 

o) Répartition des motifs des dénonciations mal fondées 

Tableau 26 : Répartition des motifs des dénonciations mal fondées 

Motifs des dénonciations mal fondées  Nombre Pourcentage 

Absence de preuves suffisantes 12 66,67% 

Constatation de la régularité de la procédure de passation du 
marché incriminé 

04 22,22% 

Constatation de la réception provisoire sans aucune réserve du 
marché incriminé, de l’expiration des délais de garantie relatif 
audit marché et de la correction par le titulaire des non-
conformités   

02 11,11% 

Total général 18 100,00% 

 
Graphique 15 : Répartition des motifs des dénonciations mal fondées 
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Il va s’en dire que 66,67% des dénonciations mal fondées sont faites sans preuves suffisantes. 

Cela traduit que les dénonciateurs n’ont toujours pas bien appréhendés le mécanisme de 

saisine de l’ARMP. 

p) Répartition des décisions rendues pour les dénonciations connues par 
l’ARMP selon les types d’Autorités contractantes 

Tableau 276 : Répartition des décisions pour les dénonciations selon le type d’Autorités 

contractantes 

Types d'autorités contractantes Nombre Pourcentage 

Agences, entreprises, sociétés et offices d'Etat 06 16,22% 

Collectivités locales 28 75,68% 

Ministère 03 8,11% 

Total général 37 100,00% 

 

Graphique 16 : Répartition des décisions pour les dénonciations selon le type d’Autorités 

contractantes 

 
 
Ces décisions rendues sont surtout à l’endroit des collectivités locales pour 75,68%. 
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q) Mesures prises à l’issue de l’instruction des dénonciations 

Tableau 28 : Répartition des Mesures prises à l’issue des dénonciations 

Issues des décisions de dénonciation Nombre de décisions  
concernées 

ARMP incompétente pour connaitre de la remise en cause d'un Marché 03 
Constatation de la nullité des procédures incriminées 01 
Décision d'annulation irrégulière 01 
Irrégularité de la procédure de passation du marché  01 
Reprise de la procédure 02 
Auto-saisine en procédure disciplinaire 04 
Ampliation des mesures correctives prises à l'ARMP  02 
Le Conseil de régulation constate l’acquisition en l’état par l'AC du bien 
suite à une décision du Conseil communal  

01 

Le supérieur hiérarchique est saisi aux fins de sanctionner  04 
Le requérant est invité à une séance de clarification avec le Conseil de 
régulation sur les missions d’audit des marchés publics 

01 

Méconnaissance des dispositions de la loi n°2009-02 du 7 août 2009  01 
Les présomptions de collusion entre les soumissionnaires dénoncés ne 
sont pas établies  

04 

Avertissements au PRMP et au PCA de l'AC 01 
Il est demandé au Maire de procéder à la réception du marché  01 
Le directeur général et les Maires des communes concernées sont 
invités à une concertation en vue de convenir d'un programme 
commun d'entretien et de maintenance des niveleuses livrées auxdites 
communes 

04 

Ordonne à la PRMP la réception définitive des travaux relatifs aux 
marchés incriminés 

01 

Décision dénoncée au Procureur de la République près le Tribunal de 
première Instance aux fins de droit  

01 

Ordonne à la PRMP la clôture des procédures liées auxdits marchés 01 
Sanctions 23 
Rappel à l'ordre 13 
Mise en demeure 04 
Recommandation à la PRMP pour la saine application de la 
règlementation en matière des marchés publics 

02 

 
 

 

 

 

 

 



      

 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public-Bénin (ARMP-Bj)                                                              
27 

Graphique 17 : Répartition des autres mesures prises à l’issue des décisions rendues 

 

III. Traitement des demandes d’arbitrage 

Au titre de l’année 2018, quatre (04) demandes d’arbitrage ont été adressées à l’ARMP par les 
autorités contractantes. Selon leur objet, elles sont relatives :  

✓ à des divergences d’appréciation des résultats d’analyse des offres entre la Commission 
de Passation des Marchés Publics et la Direction Nationale de Contrôle des Marchés 
Public (DNCMP) 

✓ à des divergences d’avis entre la Commission de Passation des Marchés Publics (CPMP) 
et une Direction Départementale de Contrôle des Marches Publics (DDCMP) sur les 
résultats d’évaluation et d’analyse des offres de la procédure relative à un marché  

✓ au différend qui oppose une Autorité contractante à l’Ordre National des Architectes et 
des Urbanistes du Benin (ONAUB) dans le cadre de la procédure de passation d'un avis 
d’appel public à Manifestation d’Intérêt 

✓ à la facilitation de l’aboutissement d'une procédure de passation d'un marché. 
La première demande est recevable et la décision déclare fondé l’avis de la DNCMP sur les 
résultats de jugement des offres et ordonne la reprise de la procédure de passation par la 
PRMP. 
La seconde demande est également recevable et la décision déclare mal fondé l’avis réservé de 
la Direction Départementale de Contrôle des Marches Publics sur les résultats d’évaluation et 
d’analyse des offres de l’appel d’offres et lui ordonne de lever son avis réservé en vue de 
l’attribution définitive du marché. 
Quant à la troisième demande, l’arrêt de la procédure de passation du marché par  le Conseil 
National de l’Ordre des Architectes et des Urbanistes du Benin est irrégulier et l’acceptation des 
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plis de deux (02) bureaux d’études d’ingénieurs dont la maîtrise d’œuvre n’entre pas dans leur 
objet social est irrégulière. La décision ordonne la poursuite de la procédure de passation avec 
les trois bureaux d’études dont la maîtrise d’œuvre entre dans leur objet social. 
Enfin, pour la dernière demande, la déclaration d’incompétence de la Cellule de contrôle des 
marchés publics (CCMP) de l’AC à connaitre d’une procédure de passation d’un marché est non 
fondée. La décision Ordonne à la Cellule de Contrôle des Marchés Publics, d’entériner le "Bon à 
Lancer" donné par la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics sur le dossier d’appel 
d’offres et l’examen des rapports d’évaluation et d’analyse des offres lié à la procédure. 

IV. Traitement des demandes de conciliation 

Au titre de l’année 2018, une (01) seule demande de conciliation a été adressée à l’ARMP par 
les autorités contractantes. Elle concerne la divergence d’interprétation des DAO entre le 
titulaire du marché et la PRMP. En effet, lors de l’exécution d’un marché public, des difficultés 
sont apparues quant à la compréhension de certaines stipulations du DAO entre la Personne 
Responsable des marchés publics (PRMP) de la commune de Bopa et l’établissement « ICHOLA-
OLA » le titulaire dudit marché. Des discussions menées entre les deux parties aux fins d’une 
conciliation, n’ont pas abouti à un consensus. 
Conformément aux dispositions de l’article 25 du décret n°2018-223 du 13 juin 2018 portant 
attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics " 
la commission de règlement des différends est chargée (….) de concilier les parties 
contractantes pendant l’exécution des marchés suite à un différend et d’en rendre compte au 
Conseil de régulation".  
Sur la base des informations fournies par les deux parties, la Commission de règlement des 
différends (CRD) a tenue avec les deux (02) parties en conflit, une séance de conciliation qui a 
abouti à un accord-partie opérationnalisé à travers : 

✓ la prise d’un avenant au marché de base à dû concurrence avec allongement du délai 

d’exécution du marché et ceci, en application des dispositions de l’article 116 de la loi 

n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en République du 

Bénin ; 

✓ la réalisation des travaux au cours de l’année 2018 par le titulaire dudit marché ; 

✓ le paiement par la PRMP de la commune de Bopa au profit de son cocontractant au titre 

de l’année 2018, d’un montant de six (06) millions de FCFA représentant la réalisation 

des 680 mètres linéaires de dalettes amovibles. 

V. Traitement des demandes d’avis 

Dix-sept (17) demandes d’avis concernant vingt-trois (23) procédures de passation des marchés 

publics ont été adressées à l’ARMP par les autorités contractantes (16) et une (01) entreprise 

de la place au cours de l’année 2018. Leur répartition se présente ainsi qu’il suit : 
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r) Répartition des demandes d’avis selon leur objet 

Tableau 29 : Répartition des demandes d’avis selon leur objet 

Objet de la demande d’avis Nombre d’avis Pourcentage 

Annulation d'une procédure de 
passation 

07 41,18% 

Arrêt d'une procédure de passation 04 23,53% 

Autorisation de réception d'un marché 01 5,88% 

Autorisation de recourir à une nouvelle 
procédure 

01 5,88% 

Avis conforme pour surseoir une 
procédure de passation 

01 5,88% 

Avis d'autorisation de remise de 
pénalités de retard 

02 11,76% 

Demande de facilitation pour 
réconciliation 

01 5,88% 

Total général 17 100,00% 

 

Ces demandes d’avis concernent pour la plupart du temps, l’annulation (41,18%) et l’arrêt 

(23,53%) de procédure de passation de marché. 

Graphique 18 : Répartition des demandes d’avis selon leur objet 
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s) Répartition des avis donnés à l’issue de leur traitement 

Tableau 7 : Répartition des avis donnés à l’issue de leur traitement 

AVIS NOMBRE D'AVIS POURCENTAGE 

DEFAVORABLE 01 5,88% 

FAVORABLE 16 94,12% 

TOTAL GENERAL 17 100,00% 

Les avis émis par l’ARMP ont quasiment été favorables aux autorités contractantes, soit 
94,12%. 

Graphique 19 : Répartition des demandes d’avis donnés à l’issue de leur traitement 

 

VI. Sanctions prononcées 

Au titre de l’année 2018, quinze (15) décisions à caractère disciplinaire ont été prononcées à 
l’encontre des acteurs publics de la commande publique. Leur catégorisation se présente ainsi 
qu’il suit : 
 

Tableau 31 : Répartition des décisions de sanctions par catégorie d’autorités contractantes 

Catégorie d'AC Nombre Pourcentage 

Collectivités Locales 12 80,00% 
Ministère 01 6,67% 

Agences, Entreprises, sociétés et Offices d'Etat 02 13,33% 

Total général 15 100,00% 
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Les sanctions concernent pour la plupart du temps, les collectivités locales (80,00%). 

 
Graphique 20 : Répartition des décisions de sanctions par catégorie d’autorités contractantes 

 
 
 
 
III- Renforcement des capacités institutionnelles et humaines 
Cette partie expose d’une part, l’état des lieux du système d’information et d’autre part, le 
niveau de renforcement des capacités des acteurs du système. 

 
a) Mise en place d’un système d’information et renforcement des capacités logistiques 

des Etats membres 
 

L’ARMP dispose d’un site Web (www.armp.bj) fonctionnel. Ce site est en cours de refonte pour 
le rendre plus dynamique. Le site web de la DNCMP et le SIGMaP sont en cours d’amélioration. 
La DNCMP a repris au cours de l’année 2018, l’édition du "Journal des marchés publics". Aussi, 
le numéro vert anticorruption 81 01 01 01 est-il opérationnel mais insuffisamment utilisé. Il est 
envisagé une campagne d’information sur ledit numéro. 
 

b) Renforcement des capacités humaines 
 
A ce niveau, l’ARMP a entrepris la formation de l’ensemble des acteurs du système sur les 
dispositions de la loi n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en 
République du Bénin, de ses décrets d’application et l’utilisation des DAO types. 
 
C’est ainsi qu’au titre de cette année 2018 : 

 trois cent soixante-quatre (364) acteurs du système ont été formés sur les modules de 
base relatifs au code des marchés publics dont deux cent cinq (205) sur demande et 
prise en charge par les structures elles-mêmes ; 

 soixante-dix-huit (78) acteurs ont été formés sur quatre (04) modules relatifs aux PPP à 
savoir : 

o justifications des contrats PPP et conditions pour y recourir ; 

o cadre juridique et institutionnel des PPP ; 

http://www.armp.bj/
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o techniques de choix d’un projet PPP : études préalables ; 

o principes et modes de passation des PPP. 

 mille sept cent cinquante-neuf (1759) acteurs sensibilisés sur les dispositions de la 
nouvelle loi ; 

 deux cent quarante-six (246) appuis techniques sous forme d’avis et aussi d’assistance-
conseils réalisés au profit d’une vingtaine de structures publiques. 

Remarquons que pour défaut de ressources propres à l’ARMP, les sessions de formation au 
profit des acteurs ont été financés par l’Unité de réformes de la gestion des finances publiques 
(UGR) du Ministère de l’Economie et des Finances et le Programme d’Appui au Investissements 
Publics et à la Gouvernance (PAGIPG) du Ministère chargé du Plan et du Développement.  
De même, pour défaut de ressources financières, l’ARMP n’a pas pu former les quatre (40) 
membres du bassin national des formateurs. 
En effet, l’unique formation qui a été réalisée sur le budget de l’ARMP au titre de l’année 2018, 
en substitution à toutes les autres activités de formation initialement prévues a permis de 
renforcer les capacités de cent soixante-huit (168) acteurs de la chaîne de passation des 
marchés publics des Communes en "Techniques de montage des dossiers de sollicitation de 
prix". 
Aussi, faudrait-il souligner que les activités de vulgarisation du code des marchés publics et ses 
décrets d’application ont eu pour cible non seulement les autorités contractantes, mais aussi 
les différentes structures déconcentrées de l’Etat, notamment les ministères, les sociétés, 
offices et agences d’Etat, les Universités, les Communes, les directions départementales 
sectorielles, les entités des universités, les lycées, collèges, hôpitaux et autres entités 
administratives déconcentrées.  
 
PARTIE II : SITUATION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

Pour assurer la surveillance multilatérale dans le domaine des marchés publics et des 
délégations de service public, la Commission de l’UEMOA a mis en place des indicateurs de 
performance, en collaboration avec les Etats membres.  

L’indicateur est une variable qui permet de mesurer un aspect d’un phénomène dans le but de 
vérifier l’atteinte d’un objectif, de comparer des entités différentes ou une entité dans le temps 
ou qui permet de mettre en contexte l’interprétation d’autres mesures.  

Les principaux indicateurs de performance ont été retenus en tenant compte des différentes 
étapes de la passation des marchés, du règlement des contentieux issus desdits marchés et du 
renforcement des capacités. Une synthèse des indicateurs de performance a été consolidée et 
figure en annexe du rapport. 

L’analyse des indicateurs de performance va concerner d’une part, les indicateurs de l’OCDE-
CAD- MAPS et d’autre part, ceux multilatéraux et spécifiques à l’UEMOA jusqu’à la date du 31 
décembre 2018.  
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VII.  Appréciation des indicateurs selon la méthodologie OCDE/CAD-MAPES 

a) Indicateur subsidiaire 14 (c) : Sanctions et des systèmes d’application de la 
loi efficaces 

Cet indicateur subsidiaire de la méthodologie d’évaluation des systèmes de passation des 
marchés (MAPS) de l’OCDE permet de vérifier que des systèmes et des procédures ont été mis 
en place pour suspendre/interdire la participation d’entreprises et de personnes physiques aux 
procédures de passation des marchés. 
Tableau 20 : Nombre d’entreprises/personnes physiques sanctionnées 

Sanctions Nombre Observations 

Entreprises sanctionnées 05 Entreprises titulaires 

Personnes physiques sanctionnées 02 Co-fondé et DG 

 

Tableau 32 : Nombre de Responsables gouvernementaux reconnus coupables de fraude et de 

corruption dans la passation des marchés publics 

AC concernée Décisions Acteurs de l’AC sanctionnés 
Nombre 
d'agents 

sanctionnés 

Mairie de Sakété 2018-19 Maire  1 

Mairie d'Allada 2018-27 

Maire 

4 

Chef/Cellule de Contrôle des Marchés Publics 

Président de la Commission communale de passation 
des marchés publics 

Spécialiste des marchés publics 

MCVDD 2018-09 
SGM 

9 
Huit (08) membres de la CPMP 

SBEE 2018-10 

PRMP (au moment des faits) 

2 Directeur de la planification et de la gestion des 
dossiers à concurrence et contrats 

Mairie de 
Houéyogbé 

2018-28 

Maire (au moment des faits) 

3 
Collaborateur du Chef/Service des Affaires 
Financières (C/SAF) et membre de la Cellule de 
Contrôle des Marchés Publics (au moment des faits) 
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AC concernée Décisions Acteurs de l’AC sanctionnés 
Nombre 
d'agents 

sanctionnés 
Receveur-percepteur et membre de la Commission 
de Passation des Marchés Publics (au moment des 
faits) 

Mairie de 
Karimama 

2018-29 

Maire 

9 

Chef/Cellule de Contrôle des Marchés Publics (au 
moment des faits) 

Chef/Service Technique 

Receveur-percepteur (au moment des faits) 

Cinq (05) membres du comité de réception des 
travaux  

Mairie de 
Karimama 

2018-30 

Maire  

7 

Chef/Cellule de Contrôle des Marchés Publics 

Chef/Service technique 

Receveur-percepteur 

Chef/Service Affaires financières et économiques 

Chef d’arrondissement 

Personne-ressource  

Mairie d'Athiémé 2018-31 

Maire 

3 
Chef/Cellule de Contrôle des Marchés Publics 

Chef/Service Technique et rapporteur de la 
Commission de Passation des Marchés Publics 

Mairie de Bopa 2018-32 

Maire (au moment des faits) 

4 

Secrétaire/Cellule de Contrôle des Marchés Publics 
(au moment des faits) 

Chef/Service Technique et rapporteur de la 
Commission de Passation  des Marchés Publics 

Chef/Service des Affaires Financières (C/SAF) et 
membre de la Cellule de Contrôle des Marchés 
Publics (au moment des faits) 

Mairie d'Aplahoué 2018-33 

Maire  

3 
Chef/Service technique (au moment des faits) 

Chef/Service Affaires Financières (au moment des 
faits) 
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AC concernée Décisions Acteurs de l’AC sanctionnés 
Nombre 
d'agents 

sanctionnés 

Mairie de 
Gogounou 

2018-34 

Maire (au moment des faits incriminés) 

3 
Receveur-Perception et comptable-payeur (au 
moment des faits)  

Chef/Service des Affaires Financières 

Mairie de Dassa-
Zoumé 

2018-38 
Chef/Service Technique (au moment des faits) 

2 
Maire (au moment des faits)  

Mairie de Bantè 2018-60 Maire (au moment des faits) 1 

Mairie de 
Gogounou 

2018-14 

Maire 

3 Premier Adjoint au Maire 

Directeur des Services Techniques 

Total général 54 

 

b) Appréciation de quelques indicateurs suivis par l’UEMOA dans le cadre de la 
surveillance multilatérale des États membres 

 

Tableau 33 : Indicateurs suivis par l’UEMOA 

Indicateurs Nombre 
Recours formulés 21 
Recours recevables 07 
Recours traités 21 
Sanctions prononcées 15 
Délibérations des Commissions d’évaluation ayant fait l’objet de 
recours 

20 

Recours irrecevables 11 
Décisions du CRD ayant fait l’objet d’un recours devant les 
juridictions nationales 

01 

Décisions portant sur des conciliations et celles portant sur des non 
conciliations 

01/00 

 

Par ailleurs, sur la base des systèmes nationaux existant dans les Etats membres, ce rapport 
tente d’analyser le respect des vingt-sept (27) indicateurs de performance. Il s’agira de 
déterminer pour le Bénin, le nombre et le pourcentage des indicateurs respectés, des 
indicateurs qui ont subi une amélioration, des indicateurs stables, des indicateurs qui ont fait 
l’objet d’une régression et des indicateurs non renseignés. 
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A partir des informations fournies par les organes de contrôle (DNCMP) et de régulation 
(ARMP) du système de passation des marchés publics et des délégations de service public, les 
indicateurs de performance ont été renseignés comme suit : 

Tableau n°34 : Point des vingt-sept (27) indicateurs de performance communautaires pour le Bénin 

N° INDICATEURS DE 
PERFORMANCE 

EXISTANT OBSERVATIONS OU COMMENTAIRES 

 Elaboration du DAO 

1 Délai de réaction de 
l’organe de contrôle sur 
le DAO 

dix (10) jours nombre de jours non respecté car la 
référence est d’une semaine. 
Indicateur non respecté. Il y a une 
amélioration car à l’année n-1, cet 
indicateur n’avait pas été renseigné  

2 Délai de validation du 
DAO  

Deux (2) jours  Indicateur respecté car la référence est 
de deux semaines. Il y a une 
amélioration car à l’année n-1, cet 
indicateur n’avait pas été renseigné  

3 Respect du PPM  Oui Amélioration car à l’année n-1 le PPM 
n’était pas respecté 

4 Qualité des DAO  Le nombre de DAO reçus pour 
l’année 2013 est de 308 et 
ceux rejetés est de 308 
Soit un taux de rejet de 100 % 

Ce taux de rejet des DAO est supérieur 
au taux de référence à savoir un taux 
inférieur à 5%. Cet indicateur n’est 
donc pas respecté. Cependant, il y a 
une régression notable par rapport à 
l’année n-1 

 Délai de publicité des AO 

5 Recours aux procédures 
normales  

05 AO publiés dans des délais 
inférieurs aux délais normaux 
sur 308 AO soit un taux de 
1,62% 

Cet indicateur est respecté car le taux 
de 1,62% est inférieur au taux de 
référence de <5%. Il y a une 
amélioration car à l’année n-1, cet 
indicateur n’avait pas été renseigné  

6 Délai d’attribution des 
marchés  

30 jours ouvrables Ce nombre de jours est supérieur à 30 
jours et donc l’indicateur n’est pas 
respecté. Amélioration par rapport à 
l’année n-1 qui indiquait 30 jours 

7 Qualité des travaux des 
Commissions  

Sur 353 PV transmis par les 
Commissions d’évaluation des 
offres à l’organe de contrôle, 
25 ont fait l’objet de rejet soit 
un taux de 7,08% 

Ce taux est supérieur au taux de 
référence à savoir un taux inférieur à 5 
%. Cet indicateur n’est pas respecté ; 
cependant, il y a une amélioration par 
rapport à l’année n-1 

8 Délai moyen de 
traitement des dossiers  

Délai de 10 jours ouvrables Suivi. Amélioration par rapport à 
l’année n-1 

 Entrée en vigueur des contrats 

9 Délai de signature  30 jours Cet indicateur n’est pas respecté car le 
nombre de jours doit être inférieur à 
15 jours. Régression par rapport à 
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N° INDICATEURS DE 
PERFORMANCE 

EXISTANT OBSERVATIONS OU COMMENTAIRES 

l’année n-1 

10 Respect du délai de 
validité des offres  

Non communiqué Indisponible en raison des travaux de 
mise en place du SIGMAP.  Stable 

 Exécution des contrats 

11 Nature des marchés et 
financement  

Marchés de travaux : 145 
pour un montant de 
202.348.220.913 F CFA 
Marchés de fournitures : 272 
pour un montant de 
86.157.568.918 F CFA 
Marchés de services et de 
prestations intellectuelles : 
146 pour un montant de 
18.993.369.738 F CFA 
 

Ces marchés sont financés par le 
budget national, budget autonome, 
PTF, Banque mondiale et dons. 
Augmentation des marchés de travaux, 
de fournitures, de services et de 
prestations intellectuelles en nombre 
et montant. Cette année, les données 
relatives aux DSP n’ont pas été 
communiquées. Les services et les 
prestations intellectuelles sont 
communiqués dans la même 
enveloppe 

12 Participation 
communautaire  

6 Amélioration car à l’année n-1, il y 
avait seulement 3 entreprises 
communautaires 

13 Qualité des contrats  93 contrats ont fait l’objet 
d’avenant sur un total de 563 
marchés passés soit un taux 
de 16,51%.  

Cet indicateur n’est pas respecté car le 
taux est supérieur au taux de référence 
de <5%. Cependant, il y a une 
amélioration du taux par rapport à 
l’année n-1 

14 Délai de paiement  Non communiqué. Néant.  

15 Respect du PPM dans le 
cadre de l’exécution  

Indisponible car nombre de 
marchés prévus dans le PPM 
n’a pas été communiqué 

Néant. 

16 Qualité de l’exécution 
des marchés  

Indisponible car nombre de 
marchés prévus dans le PPM 
n’a pas été communiqué 

Néant 

17 Performance des 
entreprises 

Indisponible Néant 

 Règlement des contentieux 

18 Transparence du 
système de passation 
des marchés  

Sur un total de 562 AO : 
82 pour les ententes directes 
soit 14,59%  
Appels d’offre restreints non 
communiqués480 pour les 
appels d’offres ouverts soit 
85,40% 
 

Taux supérieur au taux de référence 
pour les ententes directes qui est de 
<5%, et taux inférieur à 90% pour les 
appels d’offres ouverts. Cet indicateur 
n’est pas respecté mais il y a une 
diminution du nombre de gré à gré et 
une augmentation des AOO par 
rapport à l’année n-1. Cette année, les 
AOR n’ont pas été communiqués 
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N° INDICATEURS DE 
PERFORMANCE 

EXISTANT OBSERVATIONS OU COMMENTAIRES 

19 Qualité des travaux des 
commissions  

27 recours formulés sur un 
total de 563 A0 soit un taux 
de 4,79% 

Ce taux est inférieur à 5% du nombre 
total des AO. Donc cet indicateur est 
respecté. Il y a une amélioration à ce 
niveau par rapport à l’année n-1 

20 Résultats des recours 
dans la passation des 
marchés  

8 recours déclarés 
irrecevables sur un total de 27 
recours formulés soit un taux 
de 29,62% 
 

Cet indicateur n’est pas respecté car le 
taux dépasse la référence de <5%. Il y a 
une amélioration au niveau de cet 
indicateur car pas renseigné à l’année 
n-1 

21 Maîtrise des dispositions 
réglementaires par le 
secteur privé  

8 recours déclarés 
irrecevables sur un total de 27 
recours formulés soit un taux 
de 29,62% 
 

Cet indicateur n’est pas respecté car le 
taux dépasse la référence de <5%. Il y a 
une amélioration au niveau de cet 
indicateur car pas renseigné à l’année 
n-1 

22 Qualité des décisions du 
CRD  

Aucune décision du CRD n’a 
fait l’objet d’un recours 
devant les juridictions 
nationales soit un taux de 0% 
des recours traités 
 

0% et donc indicateur respecté car 
taux inférieur à 5% des recours traités. 
Il y a une amélioration au niveau de cet 
indicateur car pas renseigné à l’année 
n-1 

23 Recours dans le 
processus de passation 

Indisponible  Néant 

24 Confiance au CRD  Aucune décision de 
conciliations  
Aucune décision de non 
conciliation 
 

Il n’y a pas eu de recours en 
conciliation. Il y a une amélioration au 
niveau de cet indicateur car pas 
renseigné à l’année n-1  

25 Confiance au système 
de passation des 
marchés  

Aucune décision du CRD n’a 
fait l’objet d’un recours 
devant les juridictions 
nationales soit un taux de 0% 
des recours traités 
 

0% et donc indicateur respecté car 
taux inférieur à 5% des recours traités. 
Il y a une amélioration au niveau de cet 
indicateur car pas renseigné à l’année 
n-1 

 Renforcement des capacités 

26 Formation du bassin des 
formateurs  

Aucun formateur formé Indicateur non respecté. Régression 

27 Formation des acteurs  818 acteurs formés Indicateur respecté mais nombre 
d’acteurs formés en baisse 

Somme toute, on retiendra que pour le compte du Bénin qu’au cours de l’année 2018, aucun 

indicateur n’est resté stable par rapport à son niveau de l’année 2017. Le niveau de variation de 

ces vingt-sept (27) indicateurs de performance de l’UEMOA se présente ainsi qu’il suit :  
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• 7 sur 27 indicateurs ont été respectés (2, 3, 5, 19, 22, 25, 27) : soit un taux de 25,92% : 

taux en évolution positive ; 

• 10 sur 27 indicateurs ne sont pas respectés (1, 4, 6, 7, 9, 13, 18, 20, 21, 26) : soit un taux 

de 37,03% : taux en évolution négative ; 

• 17 sur 27 indicateurs ont connu une amélioration (1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 11, 12, 13, 18, 19, 

20, 21, 22, 24, 25) : soit un taux de 62,96% : taux en évolution positive ; 

• 04 sur 27 indicateurs ont fait l’objet d’une régression (4, 9, 26, 27) : soit un taux de 

14,81% : taux en évolution positive. 

• 06 sur 27 indicateurs n’ont pu être renseignés (10, 14, 15, 16, 17,  23) : soit un taux de 

22, 22% : taux en évolution positive. 
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    CONCLUSION        
________________________________________________________________________________   

 
La surveillance des indicateurs de performance se révèle à l’état actuel de développement du 
système d’information du Bénin, une mission très délicate. En effet dans notre pays, le système 
d’information est en cours de réalisation et est en même temps confronté à la faible utilisation 
du système déjà mis en place. De nombreuses difficultés rendent encore très difficile la mise en 
exploitation réelle et complète des systèmes nationaux de collecte, de consolidation et 
d’analyse des données Parmi celles-ci, on peut citer les problèmes liés : 

 
✓ au manque ou à la petitesse de l’infrastructure réseaux ; 
✓ au sous-équipement des autorités contractantes en matériels informatiques et 

bureautiques ; 
✓ au manque de formation des différents acteurs de la chaîne de passation des 

marchés publics ; 
✓ à la sensibilisation insuffisante des acteurs de la commande publique sur l’utilité 

et la nécessité de passer intégralement tous les marchés et à toutes les phases à 
travers le système d’information disponible ;  

✓ à l’absence de législation sur le système d’information pour obliger les autorités 
contractantes à l’utiliser systématiquement, etc. 
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ANNEXES 

 

I. Annexes



      

 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public-Bénin (ARMP-Bj)                                                              42 

Tableau 8 : Synthèse des dossiers instruits par l’ARMP en 2018 

N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

1 Recours Recrutement d’un Cabinet 
pour la numérisation des 
plans et la mise en place 
d’une base de données 
fiscales au profit de la 

Commune d’Akpro-Missérété 

Prestations 
intellectuel

les 

SYNERGIE 
GROUP SARL 

& ESPACE 
2020 SCP 

Commun
e 

d’Akpro-
Missérét

é 

AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-01 NA 

2 Recours Recrutement d’un Cabinet 
pour la réalisation de l’audit 

des effectifs et des 
compétences dans la fonction 

publique béninoise 

Prestations 
intellectuel

les 

BIM 
CONSULTAN

CE SA 

MTFP AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-02 NA 

3 Dénonciation Réalisation de l'audit du 
système d'information et de 

l'élaboration du schéma 
directeur informatique au 

profit de la SONEB 

Prestations 
intellectuel

les 

Informatiqu
e Systèmes 
Télécoms 

(IST) 

SONEB AMI + DP Dénonciation d'une 
décision d'annulation 
d'une procédure de 
passation de marché 

2018-03 NA 

4 Recours Travaux 
PASTR/Aménagement des 
ITR, axe Tanvè-Towéta au 

profit de la commune 
d’Agbangnizoun 

Travaux CEGA-BTP Mairie 
d’Agban
gnizoun 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-04 NA 

5 Dénonciation Acquisition de vingt-trois (23) 
véhicules pick-up (lot 1) et de 

quatre-vingt-quatre (84) 
motos d’intervention et un lot 

Fournitures ANLC MCVDD AOO Dénonciation 
d'irrégularités constatées 

dans la procédure de 
passation d'un Appel 

2018-05 2018-09 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

de pièces de rechange (lot 2) 
au profit du projet de gestion 

des forêts et territoires 
riverains du ministère du 

cadre de vie et du 
développement durable 

(MCVDD) 

d’Offres Ouvert 

6 Dénonciation Acquisition de quarante (40) 
ordinateurs portables au 

profit du projet MASTERCARD 
FOUNDATION de l’UAC 

Fournitures ESPINTE 
MAPRE SARL 

UAC DC Dénonciation en 
contestation des 

irrégularités ayant entaché 
la procédure de passation 

d'un marché 

2018-06 NA 

7 Dénonciation Acquisition d’une niveleuse 
neuve avec accessoire au 
profit de la commune de 

Kétou 

Fournitures Maire/Com
mune de 

Kétou 

Mairie 
de Kétou 

AOO Demande d’avis relatif à la 
conduite à tenir dans le 

cadre d'une 
acquisition/Dénonciation 
des irrégularités dans la 
passation et le contrôle 

d'un marché 

2018-07 2018-15 

8 Dénonciation Construction de huit (08) 
boutiques à la gare routière 
de la Commune de Sakété 

Travaux BTP Service Mairie 
de 

Sakété 

AOO Plainte faisant état de 
certaines irrégularités qui 
seraient apparues lors de 
l’exécution d'un marché 

2018-08 NA 

9 Dénonciation Acquisition de treize mille 
(13 000) compteurs prépayés 

au profit de la SBEE 

Fournitures Conseil des 
Ministres 

SBEE AOI Appréciation de la 
régularité de la procédure 
de passation d'un avenant 

2018-10 NA 



      

 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public-Bénin (ARMP-Bj)                                                              44 

N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

à un marché 
1
0 

Recours Maîtrise d’ouvrage déléguée 
pour la construction des 

prisons civiles de Pobè, Allada 
(lot 1) et des prisons civiles de 

Djougou et Aplahoué (lot 2) 
au profit du Ministère de 
Justice et de la Législation 

(MJL) 

Travaux AGETIP-
BENIN SA 

MJL AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-11 NA 

1
1 

Recours Acquisition de motocyclettes 
au profit des Directions 

Départementales de 
l’Agriculture, de l’Elevage et 
de La Pêche (DDAEP) et des 

Agences Territoriales de 
Développement  Agricole, 

(ATDA) 

Fournitures AFRICA 
GLOBAL 

BUSINESS 
SARL 

MAEP AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-12 NA 

1
2 

Dénonciation Contrat 
n°54/001/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

1
3 

Dénonciation Contrat 
n°54/002/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

2018-13 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

soucieux du 
développem
ent de Kandi 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 
1
4 

Dénonciation Contrat 
n°54/OO3/MKDI/PRMP/CPM
P/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

1
5 

Dénonciation Contrat 
n°54/004/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

1
6 

Dénonciation Contrat 
n°54/005/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

1
7 

Dénonciation Contrat 
n°54/006/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

2018-13 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

ent de Kandi des marchés publics 
1
8 

Dénonciation Contrat 
n°54/007/MKDI/PRMP/CPMP

/CCMP/SP-PRMP/SA/2017 

ND Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

ND Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

1
9 

Dénonciation Travaux de réfection d’un 
module de trois classes plus 
magasin et d’un module de 

trois salles de classes à l’école 
primaire publique de Tissarou 

dans l’arrondissement de 
Donwaria 

Travaux Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

DC Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

2
0 

Dénonciation Travaux de réfection d’un 
module de trois salles de 

classes plus bureau et 
magasin à l’école primaire 
publique de Mongo dans 

l’arrondissement de Donwaria 

Travaux Collectif des 
conseillers 

communaux 
soucieux du 
développem
ent de Kandi 

Mairie 
de Kandi 

DC Dénonciations en 
contestation des actes et 
impartialités d'un Maire 

dans le cadre des 
procédures de passations 

des marchés publics 

2018-13 NA 

2
1 

Dénonciation Construction et l’équipement 
d’un module de trois (03) 

classes plus bureau et 
magasin à l’EPP/ALAFIAROU 

Travaux SODJINOU 
MAHOUNAN 

& FILS 

Mairie 
de 

GOGOU
NOU 

AOO Dénonciation en 
contestation de 

l’attribution frauduleuse 
d'un marché 

2018-14 NA 

2
2 

Sollicitation 
d'arbitrage 

Acquisition de mille soixante 
(1060) GPS au profit du 

Fournitures PRMP/MAEP MAEP AOO Sollicitation d'arbitrage sur 
les divergences 

2018-16 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

Recensement National de 
l’Agriculture 

d’appréciation des 
résultats d’analyse des 

offres entre la Commission 
de Passation des Marchés 

Publics d'une AC et la 
Direction Nationale de 
Contrôle des Marchés 

Public (DNCMP) 
2
3 

Recours Recrutement d’un cabinet 
pour l’audit financier du 

Projet de Développement des 
Périmètres Irrigués en Milieu 

Rural (PDPIM) pour les 
exercices 2016, 2017, 2018 et 

2019 

Prestations 
intellectuel

les 

C.A.CO.G.E.C
-BENIN Sarl 

MAEP AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-17 NA 

2
4 

Dénonciation Fourniture de soixante-
quatorze (74) sacs de 

haricot et d’une dizaine de 
compresseurs et de 

climatiseurs 

Fournitures Sourou 
Herman 

HOUEMAGN
ON 

Centre 
Hospitali

er 
Universit

aire 
Départe
mental 
Ouémé-
Plateau 

Bon de 
comman

de 

Dénonciation 
d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 

passation de plusieurs 
marchés 

2018-18 NA 

2
5 

Dénonciation Fourniture d’une dizaine de 
stabilisateurs en lieu et place 

Fournitures Sourou 
Herman 

Centre 
Hospitali

Bon de 
comman

Dénonciation 
d'irrégularités qui auraient 

2018-18 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

de régulateurs HOUEMAGN
ON 

er 
Universit

aire 
Départe
mental 
Ouémé-
Plateau 

de entaché les procédures de 
passation de plusieurs 

marchés 

2
6 

Dénonciation Recrutement de cabinet 
d’audit pour l’apurement des 
comptes et l’élaboration des 
états financiers des exercices 
2013, 2014 et 2015 du CHUD-

OP 

Prestations 
intellectuel

les 

Sourou 
Herman 

HOUEMAGN
ON 

Centre 
Hospitali

er 
Universit

aire 
Départe
mental 
Ouémé-
Plateau 

Bon de 
comman

de 

Dénonciation 
d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 

passation de plusieurs 
marchés 

2018-18 NA 

2
7 

Dénonciation Rénovation de la gare 
routière de Sakété (lot 2) 

Travaux BTP SERVICE Mairie 
de 

Sakété 

AOO Dénonciation en 
contestation des actes du 
Maire occasionnant des 

difficultés dans l’exécution 
du marché 

2018-19 NA 

2
8 

Dénonciation Acquisition d'une niveleuse 
neuve au profit de la 

commune de Klouékanmé 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Klouékan
mé 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 

2018-20 2018-50 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

des communes du Bénin 
2
9 

Dénonciation Acquisition des intrants 
d’imprimerie au profit de 

l’Office National d’Imprimerie 
et de Presse (ONIP) 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

AOO Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
procédures de passation 

de marchés publics 
seraient présumées 

entachées d’irrégularités 

2018-21 NA 

3
0 

Dénonciation Acquisition de cinq (05) 
machines d’imprimerie au 
sein de l’Office National 

d’Imprimerie et de Presse 
(ONIP) 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

AOO Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
procédures de passation 

de marchés publics 
seraient présumées 

entachées d’irrégularités 

2018-21 NA 

3
1 

Dénonciation Acquisition de matériels 
spécialisés de presse 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

ND Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

3
2 

Dénonciation Acquisition de 15 climatiseurs 
et d’un climatiseur SPLIT 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

ND Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 

3
3 

Dénonciation Acquisition de 20 bureaux 
pour divers services 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

ND Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 

3
4 

Dénonciation Acquisition de 14 armoires de 
rangement pour divers 

services 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 

ND Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

2018-22 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

de 
Presse 
(ONIP) 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 
3
5 

Dénonciation Acquisition de matériels de 
transport 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

ND Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 

3
6 

Dénonciation Acquisition de matières 
premières et de fournitures 

liées / matières et fournitures 
consommables / autres 

achats 

Fournitures Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

Bon de 
comman

de 

Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

2018-22 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 
3
7 

Dénonciation Recrutement du cabinet 
d’assistance comptable 

Services Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

Demand
e de 

factures 
pro-

formats 

Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 

3
8 

Dénonciation Recrutement d’une structure 
de gardiennage 

Services Prudence 
BOCOVO 

Office 
National 
d’Imprim

erie et 
de 

Presse 
(ONIP) 

Demand
e de 

factures 
pro-

formats 

Dénonciation 
d'informations faisant état 

de ce que certaines 
activités prévues dans le 

plan annuel de travail 
(PTA) 2017 de l’AC ne 

figureraient pas dans le 
plan prévisionnel annuel 

de passation des marchés 
publics (PPPMP) 2017 

dudit AC 

2018-22 NA 

3 Dénonciation Acquisition de deux (02) Fournitures DG/ABERME ABERME AOO Plainte faisant état de la 2018-23 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

9 véhicules PICK UP et de deux 
véhicules 4X4 WAGON de 

marque TOYOTA 

non-exécution de contrats 

4
0 

Dénonciation Acquisition de matériels et 
d’équipements informatiques 
de bureau, de matériel et de 

logiciel d’aide à 
l’électrification rurale et la 
fourniture de matériels et 

équipements pour la mise en 
place d’un réseau internet et 

intranet de l’ABERME 

Fournitures DG/ABERME ABERME AOO Plainte faisant état de la 
non-exécution de contrats 

2018-23 NA 

4
1 

Dénonciation Acquisition de matériaux de 
construction au profit des 

écoles maternelle et primaire 
publiques de la Commune de 

Porto-Novo 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Porto-
Novo 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-24 NA 

4
2 

Dénonciation Acquisition des 468 tonnes de 
ciment au profit des écoles 

maternelle et primaire 
publiques de la Commune de 

Porto-Novo 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Porto-
Novo 

Demand
e de 

factures 
pro-

formats 

Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-24 NA 

4
3 

Dénonciation Réfection de la salle de 
réunion de la Mairie de Sèmè-

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

2018-25 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

Podji Sèmè-
Podji 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

4
4 

Dénonciation Construction du bureau de 
l’Arrondissement de Tohouè 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Sèmè-
Podji 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-25 NA 

4
5 

Recours Travaux de construction de 
cinq (05) modules de trois 

classes plus bureau et 
magasin dans les écoles 
primaires publiques du 
CENTRE, GBANHIKON, 

KPOCON, HEZONHO/C et 
AGBANGON/C au profit de la 

Commune de Bohicon 

Travaux CREDO BTP 
SARL 

Mairie 
de 

Bohicon 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-26 NA 

4
6 

Dénonciation Acquisition de véhicule de 
commandement au profit du 

Maire de la Commune 
d’Allada 

Fournitures Préfet/Dépa
rtement de 
l’Atlantique 

Mairie 
d'Allada 

AOO Appréciation du bien-
fondé des informations sur 

les irrégularités ayant 
entaché un Appel d’Offres 

2018-27 NA 

4
7 

Dénonciation Acquisition d’une niveleuse 
neuve au profit de la 

Commune de Houéyogbé 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Houéyog

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 

2018-28 2018-50 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

bé passation de certains 
marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

4
8 

Dénonciation Construction d’un bâtiment 
d’hospitalisation au centre de 

santé de KOMPA dans la 
commune de Karimama 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Karimam
a 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-29 NA 

4
9 

Dénonciation Construction d’un magasin de 
stockage de produits vivriers 

à Loumbou-Loumbou, 
arrondissement de Monsey, 

commune de Karimama 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Karimam
a 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-30 NA 

5
0 

Dénonciation Acquisition d’une niveleuse 
neuve au profit de la 
commune d’Athiémé 

Fournitures CONAFIL Mairie 
d'Athiém

é 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-31 2018-50 

5
1 

Dénonciation Acquisition d’une niveleuse 
neuve au profit de la 
commune de Bopa 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de Bopa 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-32 2018-50 

5 Dénonciation Acquisition d’une niveleuse Fournitures CONAFIL Mairie AOO Présomptions 2018-33 NA 



      

 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public-Bénin (ARMP-Bj)                                                              56 

N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

2 neuve au profit de la 
commune d’Aplahoué 

d'Aplaho
ué 

d’irrégularités dans le 
cadre des procédures de 

passation de certains 
marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

5
3 

Dénonciation Construction du dispensaire 
isolé de Diadia y compris un 

incinérateur dans 
l’arrondissement de Bagou 

dans la commune de 
Gogounou 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Gogouno
u 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-34 NA 

5
4 

Dénonciation Acquisition de pièces de 
rechange de 40 FPM au profit 
de la commune de Gogounou 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Gogouno
u 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-35 NA 

5
5 

Recours Prestation d’entretien des 
bâtiments administratif (lot 1) 

Services CIPA 
JESSOUGNO

N 

PAC AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-36 NA 

5
6 

Demande de 
conciliation 

Travaux d’aménagement de la 
piste Possotomé-Gbedjewa 

avec construction de 500 
mètres linéaires de caniveaux 

à dallette amovible, dans 
l’arrondissement de 

Possotomé, commune de 

Travaux ICHOLA-OLA Mairie 
de Bopa 

AOO Divergence 
d’interprétation des DAO 

entre le titulaire du 
marché et la PRMP 

2018-37 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

Bopa 
5
7 

Dénonciation Construction de l’Hôtel de 
ville de la Commune de 

Dassa-Zoumé 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Dassa-
Zoumé 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-38 NA 

5
8 

Dénonciation Construction de huit (08) 
boutiques dans le marché 
central de la commune de 

Dassa-Zoumé 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Dassa-
Zoumé 

AOO Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure de 
passation d'un marché 

2018-39 NA 

5
9 

Dénonciation Construction des bureaux 
d’arrondissement de 

Soclogbo et de Kpingnin dans 
la commune de Dassa-Zoumé 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Dassa-
Zoumé 

DC Appréciation des 
irrégularités et infractions 
dénoncées dans le cadre 

de la procédure 
d'exécution d'une 

demande de cotation 

2018-40 NA 

6
0 

Dénonciation Construction des bureaux 
d’arrondissement d’Attakè 

dans la Commune de Savalou 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Savalou 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-41 NA 

6
1 

Dénonciation Travaux de réfection de 
l’hôtel de ville et de la salle de 

réunion de la Mairie de la 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Savalou 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 

2018-42 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

Commune de Savalou passation de certains 
marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

6
2 

Dénonciation Réfection du bureau 
d’arrondissement de 

Kpakpaza dans la commune 
de Glazoué 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

Glazoué 

AOO Présomptions 
d’irrégularités dans le 

cadre des procédures de 
passation de certains 

marchés publics au niveau 
des communes du Bénin 

2018-43 NA 

6
3 

Recours Construction d'un complexe 
de magasins de stockage de 

produits vivriers et d'intrants 
agricoles à Gorogao dans la 

Commune de Kalalé 

Travaux BAKOUSSAR
OU Sarl 

Union 
des 

Régional
e des 

Producte
urs du 
Borgou 
et de 

l'Alibori 
(URB/BA

) 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-44 NA 

6
4 

Recours Installation des salles 
connectées à internet et 
autonomes en énergies 

électriques dans les 
établissements 

d’enseignements primaires et 

Services Groupement 
« SYRRIUS 

EDU SARL » 
et « JP SÄ 

COUTO SA » 

ABSU-
CEP 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-45 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

secondaires 
6
5 

Recours Recrutement d’un consultant 
(firme) pour la réalisation de 
l’audit des marchés publics et 

des délégations de service 
public passés par différentes 
autorités contractantes du 
Bénin au titre des gestions 
budgétaires 2016 et 2017 

Prestations 
intellectuel

les 

Groupement 
« ACECA 

INTERNATIO
NAL-

AUDIREX 
BENIN SARL

» 

Projet 
d’Appui 

à la 
Gestion 

des 
Investiga

tions 
Publics 
et à la 

Gouvern
ance 

(PAGIPG) 

AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-46 NA 

6
6 

Recours Sélection de prestataires de 
biens et services pour 

constituer un répertoire 
propre au Programme santé 
de lutte contre le Sida (PSLS) 

Fournitures 
et Services 

BRISCO Sarl Program
me 

Santé de 
Lutte 

contre le 
Sida 

(PSLS) 

AMI Contestation de la décision 
d’exclusion du requérant 

du répertoire des 
prestataires potentiels 

2018-47 NA 

6
7 

Dénonciation Acquisition d’une niveleuse 
neuve au profit de la 

commune de Djakotomey 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

Djakoto
mey 

AOO Des procédures conduites 
par la PRMP de l'AC 
incriminée seraient 

entachées d'irrégularités, 
et ce, en violation des 

dispositions législatives et 

2018-48 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

règlementaires en matière 
de marchés publics 

6
8 

Recours Acquisition de matériels 
culinaires, produits 

d'entretien et jeux d'éveil au 
profit des communes de zè, 

ouinhi et ouèssè 

Fournitures SICHEM Sarl CEBEDES
-

XUDODO 

DC Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-49 NA 

6
9 

Recours Acquisition de matériels 
culinaires, produits 

d'entretien et jeux d'éveil au 
profit des communes de 

Zogbodomé et de Glazoué 

Fournitures SICHEM Sarl CEBEDES
-

XUDODO 

DC Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-49 NA 

7
0 

Recours Acquisition de poteaux bois 
pin au profit de la SBEE 

Fournitures ENERGY FOR 
ALL 

SBEE AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-51 NA 

7
1 

Dénonciation Acquisition d'une niveleuse 
neuve au profit de la 

commune de ZA-KPOTA 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de ZA-
KPOTA 

AOO Dénonciation faisant état 
de dysfonctionnement et 

d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 
passation publics passés 
par certaines communes 

du Bénin 

2018-52 NA 

7
2 

Recours Travaux de construction 
d'une salle d'archivage et de 

documentation à la Mairie de 
Bembèrèkè 

Travaux SODJINOU 
MAHOUNAN 

& FILS 

Mairie 
de 

Bembèrè
kè 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-53 NA 

7 Recours Travaux de construction de Travaux SODJINOU Mairie AOO Contestation des motifs de 2018-53 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

3 trois (03) modules de trois 
(03) classes plus bureaux et 
magasins dans les EPP de 

WANRAROU, SONGOUROU et 
GOUA 

MAHOUNAN 
& FILS 

de 
Bembèrè

kè 

rejet de son offre 

7
4 

Recours Travaux de construction de 
trois (03) modules de trois 

(03) classes plus bureaux et 
magasins dans les localités de 
Mani Boke (lot 1), Sikouro (lot 

2) et à Tasse (lot 3) 

Travaux MAHUTIN 
BTP 

Mairie 
de 

Bembèrè
kè 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-54 NA 

7
5 

Recours Travaux de construction 
d'une salle d'archivage et de 
documentation (lot 1) et un 

bureau d'arrondissement à la 
Mairie de Bembèrèkè (lot 2) 

Travaux MAHUTIN 
BTP 

Mairie 
de 

Bembèrè
kè 

AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-54 NA 

7
6 

Sollicitation 
d'arbitrage 

Travaux de réhabilitation, 
d’extension et de 

densification de l’AEV de 
GLOGBO, WEGBEGO et 

ADIEME dans 
l’arrondissement de Tohouê 

Travaux PRMP/Mairi
e de Sèmè-

Podji 

DDCMP/
Ouémé-
Plateau 

AOO Arbitrage de l’ARMP sur la 
divergence d’avis entre la 
Commission de Passation 
des Marchés Publics de 

l'AC et la Direction 
Départementale de 

Contrôle des Marches 
Publics de l’Ouémé-

Plateau sur les résultats 
d’évaluation et d’analyse 

2018-55 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

des offres de la procédure 
relative à un marché 

7
7 

Sollicitation 
d'arbitrage 

Etudes techniques et 
architecturales + suivi-

évaluation + étude de sols + 
divers essais de laboratoires 

pour les travaux de 
construction et d’équipement 

de trois (03) maisons de 
jeunes et d’une salle de 
réunion à la mairie de 

Copargo dans la commune de 
Copargo 

Prestations 
intellectuel

les 

PRMP/Mairi
e de 

Copargo 

Mairie 
de 

Copargo 

AMI + DP Demande d’arbitrage sur le 
différend qui oppose l'AC à 

l’Ordre National des 
Architectes et des 

Urbanistes du Benin dans 
le cadre de la procédure de 
passation d'un avis d’appel 

public à Manifestation 
d’Intérêt 

2018-56 NA 

7
8 

Sollicitation 
d'arbitrage 

Acquisition et installation de 
matériels informatiques et 
bureautiques au profit des 
structures bénéficiaires des 

interventions du projet 
d’appui à la gestion des 

investissements publics et à la 
gouvernance (PAGIPG) 

Fournitures PRMP/MPD MPD AOO Facilitation de 
l’aboutissement d'une 

procédure de passation 
d'un marché 

2018-57 NA 

7
9 

Recours Recrutement d’une 
imprimerie pour la 
reproduction des 

questionnaires, des fiches 
synthèse du module de base, 

Services Imprimerie 
Gutenberg 

MAEP AOO Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-58 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

des manuels d’instructions du 
module, des questionnaires et 
fiches synthèse des modules 

complémentaires et des 
modules d’instruction des 

modules complémentaires au 
profit du Recensement 

National de l’Agriculture 
(RNA) 

8
0 

Recours Réalisation des études et le 
Contrôle des Travaux de 

Forages Equipe de Pompes à 
Motricité Humaine (FPM) 

dans la commune d’Avrankou 

Prestations 
intellectuel

les 

SO.GE.M.HY Mairie 
d’Avrank

ou 

AMI + DP Contestation des motifs de 
rejet de son offre 

2018-59 NA 

8
1 

Dénonciation Acquisition d’un groupe 
électrogène de 40  à  45 KVA 

avec abri 

Fournitures CONAFIL Mairie 
de 

BANTE 

AOO Dénonciation faisant état 
de dysfonctionnement et 

d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 
passation publics passés 
par certaines communes 

du Bénin 

2018-60 NA 

8
2 

Dénonciation Construction de trois (03) 
hangars dans le marché de 

Bantè 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

BANTE 

AOO Dénonciation faisant état 
de dysfonctionnement et 

d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 
passation publics passés 

2018-60 NA 
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N
° 

Type de 
recours 

Objet de la procédure 
Nature de 

marché 
Requérant 

AC 
concern

ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Objet de la requête 
Décision 

1 
Décision 

2 

par certaines communes 
du Bénin 

8
3 

Dénonciation Construction d’un point de 
regroupement des déchets 

solides ménagers et 
aménagement sommaire de 
décharge finale dans la ville 

de Bantè 

Travaux CONAFIL Mairie 
de 

BANTE 

AOO Dénonciation faisant état 
de dysfonctionnement et 

d'irrégularités qui auraient 
entaché les procédures de 
passation publics passés 
par certaines communes 

du Bénin 

2018-60 NA 
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Tableau 9 : Synthèse des avis 

 

N
° 

Objet de la 
demande 

d'avis 
Objet de la procédure 

Nature de 
marché 

Demandeur 
AC 

concern
ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Référence Avis Avis favorable/Défavorable 

1 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Travaux de construction d'un 
bâtiment annexe à la Direction 
Générale de la CNSS 

Travaux PRMP/CNSS CNSS AOO 2018-01 Avis favorable 

2 Arrêt d'une 
procédure de 
passation 

Acquisition, installation et mise 
en service du Centre de Calcul 
au profit du CEA-SMA 

Fournitures 
et services 

PRMP/UAC UAC AOO 2018-02 Avis favorable 

3 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Pré-collecte, collecte et 
transfert des déchets solides 
ménager sur le territoire du 
Grand Nokoué (Lot 1) 

Services 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 

4 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Pré-collecte, collecte et 
transfert des déchets solides 
ménager sur le territoire du 
Grand Nokoué (Lot 2) 

Services 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 

5 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Conception, construction, 
exploitation des unités de 
traitement et de valorisation 
des déchets de Ouèssè 

Travaux 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 

6 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Conception, construction, 
exploitation des unités de 
traitement et de valorisation 
des déchets de Takon 

Travaux 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 
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N
° 

Objet de la 
demande 

d'avis 
Objet de la procédure 

Nature de 
marché 

Demandeur 
AC 

concern
ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Référence Avis Avis favorable/Défavorable 

7 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Conception, réalisation des 
travaux d'amélioration et 
d'exploitation du lieu 
d'enfouissement sanitaire des 
déchets de Ouèssè 

Travaux 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 

8 Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Conception, réalisation des 
travaux d'amélioration et 
d'exploitation du lieu 
d'enfouissement sanitaire des 
déchets de Takon 

Travaux 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD AOR 2018-03 Avis favorable 

9 Autorisation de 
recourir à une 
nouvelle 
procédure 

Diverses procédures 

ND 
PRMP/MCV

DD 
MCVDD ND 2018-03 Défavorable 

1
0 

Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Sélection de prestataires pour 
l'entretien et maintenance des 
équipements (matériels 
informatiques et reprographie - 
climatiseurs/équipements de 
froid et installations 
électriques) de l'ARMP 

Services 
PRMP/ARM

P 
ARMP DC 2018-04 Avis favorable 

1
1 

Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Acquisition de matériels 
informatiques, électriques, de 
fournitures de bureau et de 
consommables informatiques 
au profit de l'ARMP 

Fournitures 
PRMP/ARM

P 
ARMP DC 2018-04 Avis favorable 
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N
° 

Objet de la 
demande 

d'avis 
Objet de la procédure 

Nature de 
marché 

Demandeur 
AC 

concern
ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Référence Avis Avis favorable/Défavorable 

1
2 

Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Contrôle et surveillance des 
travaux d'aménagement et de 
bitumage de la route des 
pêches et de ses bretelles 
d'accès phase 2: tronçon 
Adounko-porte de non-retour 
(23 km) et ses bretelles 

Prestations 
intellectuel

les 
PRMP/MIT MIT DP 2018-05 Avis favorable 

1
3 

Arrêt d'une 
procédure de 
passation 

Acquisition de motocyclettes au 
profit des DDAEP et des 
agences territoriales de 
développement agricole (ATDA) 

Fournitures PRMP/MAEP MAEP AOO 2018-06 Avis favorable 

1
4 

Demande de 
facilitation 
pour 
réconciliation 

Réception et au paiement de 
certaines prestations au profit 
de la Mairie de Ouidah 

Travaux 
Etablisseme
nt FADENS 

Mairie 
de 

Ouidah 

Bons de 
comman

de 
2018-07 

Ordonne à la PRMP de faire 
payer les prestations déjà 

réceptionnées sans réserve et 
d'organiser la réception des 

travaux ainsi réalisés au profit 
de l'AC conformément à la loi 

1
5 

Arrêt d'une 
procédure de 
passation 

Acquisition de matériels 
roulants au profit de l'Ex-police 
nationale au titre de l'année 
2014 

Fournitures PRMP/MISP MISP AOO 2018-08 Avis favorable 

1
6 

Arrêt d'une 
procédure de 
passation 

Assistance à maitrise d'œuvre 
pour la réhabilitation des 
systèmes semi-collectifs 
d'assainissement de la cité vie 
nouvelle et de la cité houéyiho 

Prestations 
intellectuel

les 

PRMP/ANAE
P-MR 

ANAEP-
MR 

AMI 2018-09 Avis favorable 
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N
° 

Objet de la 
demande 

d'avis 
Objet de la procédure 

Nature de 
marché 

Demandeur 
AC 

concern
ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Référence Avis Avis favorable/Défavorable 

(lot 1) et pour la réalisation de 
la station de traitement de 
boue de vidange de Sèmè-Podji 
(lot 2) 

1
7 

Avis 
d'autorisation 
de remise de 
pénalités de 
retard 

Acquisition de quatre (04) 
véhicules pick-up et un (01) 
véhicule station wagon Fournitures PRMP/MAEP MAEP AOO 2018-10 Avis favorable 

1
8 

Autorisation de 
réception d'un 
marché 

Contrat 
n°119/MEF/DNCMP/SBEE/SP 
du 26 mai 2016 

Fournitures PRMP/SBEE SBEE AOO 2018-11 Avis favorable 

1
9 

Avis 
d'autorisation 
de remise de 
pénalités de 
retard 

Fourniture de trois (03) Toyota 
Hilux DC 4X4 LAN 125 L-
DNMXEN 32 Pick up double 
cabine diesel avec vitesse 
manuelle au profit du PAPAPE 

Fournitures PRMP/MAEP MAEP AOO 2018-12 Avis favorable 

2
0 

Avis conforme 
pour surseoir 
une procédure 
de passation 

Etude faisabilité en vue de la 
création d'un centre 
international de recherche pour 
une agriculture résiliente aux 
changements climatiques 
(CIRACC) 

Prestations 
intellectuel

les 

PRMP/MCV
DD 

MCVDD AMI 2018-13 Avis favorable 

2
1 

Annulation 
d'une 
procédure de 

Contrôle et surveillance des 
travaux d'aménagement et de 
bitumage des routes Kétou-

Prestations 
intellectuel

les 
PRMP/MIT MIT DP 2018-14 Avis favorable 
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N
° 

Objet de la 
demande 

d'avis 
Objet de la procédure 

Nature de 
marché 

Demandeur 
AC 

concern
ée 

Modes 
de 

passatio
n 

Référence Avis Avis favorable/Défavorable 

passation Idigny-Igbodj-Savè (85,8km), 
OMOU-Illadji-Mossoukagbé-
Ayekotonyan (26,6km) t Savè-
Oké Owo- Frontière du Nigéria 
(27,5km) 

2
2 

Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Réalisation de l'audit technique, 
financier et institutionnel du 
programme 10 000 logements  

Prestations 
intellectuel

les 

PRMP/MCV
DD 

MCVDD DP 2018-15 Avis favorable 

2
3 

Annulation 
d'une 
procédure de 
passation 

Sélection de cabinets en vue de 
l'expertise des 1543 logements 
et de viabilisation réalisés dans 
le cadre du programme 10 000 
logements pilotés par l'AFH 

Prestations 
intellectuel

les 

PRMP/MCV
DD 

MCVDD AMI 2018-16 Avis favorable 
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N° INDICATEURS DE 
PERFORMANCE 

SIGNIFICATION SEUIL DE TOLERANCE 
ou VALEUR/NOMBRE 
ou CONSTAT 

Elaboration du DAO 

1 Délai de réaction de l’organe de 
contrôle sur le DAO 

Mesurer le délai entre la 
réception du DAO et la réaction 
de l’organe de contrôle sur ledit 
dossier 

Une (1) semaine 

2 Délai de validation du DAO  Mesurer le délai entre la date de 
première soumission du dossier 
et la date de non objection par 
la structure chargée du contrôle 
des marchés  

 

Deux (2) semaines 

3 Respect du PPM  Mesurer l’écart entre la date 
prévisionnelle et la date 
effective de mise en œuvre de 
l’activité  

 

Deux (2) semaines 

4 Qualité des DAO  Taux des rejets des DAO par la 
structure chargée du contrôle 
des marchés  

 

< 5% 

Délai de publicité des AO 

5 Recours aux procédures 
normales  

Recours aux appels d’offres dont 
le délai de publicité est inférieur 
aux délais normaux  

 

< 5% 

6 Délai d’attribution des marchés  Mesurer le temps : 
- entre la date d’ouverture des 
offres et la date de 
transmission des PV à la 
structure chargée du contrôle 
des marchés  
- entre la date d’ouverture des 
offres et la notification aux 
entreprises pour les marchés 
en dessous du seuil de contrôle  

 

 
 
 
< 20 jours pour les 
fournitures 
< 30 jours pour les 
travaux et les PI 

7 Qualité des travaux des 
Commissions  

Rejet des procès-verbaux à leur 
première transmission  

 

< 5% des appels à la 
concurrence soumis à 
l’avis de la structure 
chargée du contrôle 
des marchés  

8 Délai moyen de traitement des 
dossiers  

Mesurer le délai entre la 
transmission des rapports et 
leur acceptation  

 

Suivi 
 
 
  

Entrée en vigueur des contrats 

9 Délai de signature  Temps entre la signature de < 15 jours 
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l’attributaire pour acceptation 
et l’approbation  

 

10 Respect du délai de validité des 
offres  

Mesurer le temps entre 
l’ouverture des offres et la 
notification de l’ordre de 
service.  

 

< 60 jours pour les 
fournitures 
< 90 jours pour les 
travaux et les PI 

Exécution des contrats 

11 Nature des marchés et 
financement  

- Nombre et montant des 
marchés de travaux  
- Nombre et montant des 
marchés de fournitures  
- Nombre et montant des 
marchés de PI  

 

Suivi par nature et par 
bailleur de fonds 

12 Participation communautaire  Mesurer les marchés obtenus 
sur le territoire d’un Etat par les 
entreprises communautaires 
non nationales  
 

 

Suivi 

13 Qualité des contrats  Mesurer les recours aux 
avenants  

 

Nombre de marchés 
qui ont fait l’objet 
d’avenants dans 
l’année < 5% du 
nombre total des 
marchés initiaux de 
l’année 

14 Délai de paiement  Délai moyen entre les demandes 
de paiement et le règlement 
effectif  

 

< 60 jours 

15 Respect du PPM dans le cadre 
de l’exécution  

Contrats passés par 
comparaison aux contrats 
inscrits au PPM  

 

> 90% des contrats 
doivent être inscrits au 
PPM initial 

16 Qualité de l’exécution des 
marchés  

Taux des contrats exécutés  
 

> 90% des contrats sont 
exécutés  

17 Performance des entreprises  
 

Analyse des pénalités de retard 
infligées aux entreprises  

 

< 5% de la valeur des 
contrats 

Règlement des contentieux 

18 Transparence du système de 
passation des marchés  

Recours aux procédures 
réglementaires  

 

< 5% pour les contrats 
de gré à gré 
< 5% pour les AO 
restreints 
> 90% pour les AO 
ouverts 

19 Qualité des travaux des 
commissions  

Taux des procédures ayant 
fait l’objet d’une procédure 
devant le CRD  

 

 

< 5% des appels à la 
concurrence  

 

20 Maitrise des dispositions 
réglementaires par le secteur 
privé  

Analyser les recours jugés non 
recevables   

< 5% des recours 
introduits  
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21 Résultats des recours dans la 
passation des marchés  

Analyser les recours non fondés 
par rapport aux recours 
introduits 

 

 < 5% des recours 
introduits 

22 Qualité des décisions du CRD  Analyser l’acceptation des 
décisions du CRD en prenant en 
compte les recours introduits 
auprès des tribunaux  
 

< 5% des décisions 
rendues 

23 Recours dans le processus de 
passation  

Analyser le nombre de marchés 
ayant donné lieu à un recours 
non juridictionnel devant 
l’autorité de régulation 
 

< 5% du nombre des 
contrats annuels 

24 Confiance au CRD  Analyser les taux de conciliation 
et de non conciliation  
 
 

> 80% des recours 
introduits 

25 Confiance au système de 
passation des marchés  

Analyser l’acceptation des 
décisions rendues  
 

< 5% des recours 
introduits sont transmis 
au tribunal 

Renforcement des capacités 

26 Formation du bassin des 
formateurs  

Sessions organisées à l’intention 
des formateurs  
 

1 session annuelle 

27 Formation des acteurs  Nombre de formations 
organisées, durée de la formation 
et nombre de personnes formées  

Progression 

 


